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n° 110 919 du 27 septembre 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 décembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne,

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 novembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 8 avril 2013 convoquant les parties à l’audience du 25 avril 2013.

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et C. VAN

HAMME, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d’octroi du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux

apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne, d’origine ethnique peule et de religion

musulmane. Vous résidiez à Kaedi, où vous étiez vendeur de tissu dans une boutique du marché.

À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. Le 21 juin 2012, un musulman qui

venait souvent dans votre boutique pour vous parler de religion vous a surpris alors que vous étiez en

train d’embrasser votre petit ami devant la porte. Il vous a dit que vous étiez un homosexuel et il a

appelé la police. Votre petit ami a réussi à s’enfuir avant l’arrivée des policiers qui vous ont arrêté. Vous

avez été conduit au commissariat de Kaedi où vous avez été accusé d’homosexualité. Vous y êtes resté

détenu trois jours avant d’être transféré à la prison de Kaedi. Neuf jours plus tard, c’est-à-dire le 2 juillet
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2012, vous avez pu vous évader grâce à l’intervention de votre oncle qui a corrompu un gardien. Dès le

lendemain, vous vous êtes rendu à Nouakchott d’où votre oncle a organisé et financé votre départ du

pays.

Vous avez quitté la Mauritanie le 4 juillet 2012. Vous avez voyagé par bateau et vous êtes arrivé en

Belgique le 19 juillet 2012. Le 20 juillet 2012, vous avez introduit une demande d’asile.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant

que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la

Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

En cas de retour dans votre pays, vous craignez d’être emprisonné et condamné à mort par vos

autorités en raison de votre orientation sexuelle. Vous affirmez en effet que l’homosexualité est interdite

en Mauritanie et qu’elle est passible de la peine de mort ou de l’emprisonnement à vie (Cf. Rapport

d’audition du 19 septembre 2012, p.7 et p.17). Plusieurs éléments affectent cependant sérieusement la

crédibilité de vos déclarations de telle sorte qu'il ne peut être accordé foi aux craintes que vous

invoquez.

Tout d’abord, en ce qui concerne la relation amoureuse que vous dites avoir vécue avec votre petit ami,

il convient de relever que les propos que vous avez tenus au sujet de cette personne que vous avez

fréquentée tous les jours, pendant environ trois ans, n’ont pas convaincu le Commissariat général de la

réalité de votre relation (Cf. pp.8-12). En effet, invité à parler de lui et de votre relation en détails, hormis

la description physique que vous donnez de lui, vous vous contentez de répondre que : « Nous

causions, nous nous demandions si nous voulions vivre ensemble, comment nous devons faire, comme

ce n’est pas accepté dans le pays. En plus, nous nous aimions. C’est ce dont nous parlions. Nous

disions que même si nous voulions nous marier, nous ne pourrions pas le faire. Nous parlions de

beaucoup de sujets. Nous nous demandions aussi comment nous pouvions vivre sans que les autorités

ne soient au courant. » ; « Ce que je vous ai dit, simplement. Tout ce que je désire, il le fait pour moi.

Nous n’avons jamais eu de problèmes entre nous. Il ne me ment pas. Ce qui me plait en lui aussi, c’est

que je ne l’ai jamais vu se bagarrer. Nous n’avons aucun problème entre nous. » (Cf. pp.8-9). Il ressort

également des propos inconsistants et stéréotypés que vous avez tenus à son sujet que vos activités

communes se limitaient à vous embrasser, dans votre chambre ou sur votre lieu de travail, dormir

ensemble, vous caresser, danser et cuisiner ; vous prétendez pourtant que vous faisiez beaucoup de

choses ensemble (Cf. pp.10-11). On peut encore déduire de vos déclarations que l’essentiel de vos

conversations portaient sur votre souhait commun de vous marier, et cela alors même qu’un telle option

est inenvisageable en Mauritanie ou dans les pays voisins, à savoir le Gabon et la Côte d’Ivoire, où

vous comptiez éventuellement aller vous installer (Cf. p.11). Au vu de vos propos peu étayés, la relation

amoureuse que vous déclarez avoir entretenue avec votre petit ami pendant trois ans et qui serait à

l’origine des faits que vous avez invoqués ne peut être tenue pour établie.

Quant aux faits précis qui se trouvent à l’origine des persécutions alléguées et qui se sont déroulés le

21 juin 2012 au marché de Kaedi, il nous faut également constater qu’ils ne peuvent être tenus pour

crédibles. Vous déclarez que ce jour, un musulman qui venait souvent dans votre boutique pour vous

parler de religion vous a surpris alors que vous étiez en train d’embrasser votre petit ami devant la porte

(Cf. p.7). Or, il ressort des informations objectives à disposition du Commissariat général que les

personnes homosexuelles peuvent difficilement vivre leur sexualité ouvertement en raison du climat

relativement homophobe qui sévit dans la société mauritanienne, ce que vous avez d’ailleurs confirmé

dans vos déclarations : « Nous ne faisions que nous cacher. », « Nous nous cachions simplement. » ; «

Je ne suis pas au courant, nous nous cachions. » ; « Ils [deux hommes ensemble en Mauritanie] sont

obligés de cacher leur relation. » ; « Là-bas, vous êtes obligé de vous cacher. » (Cf. Subject Related

Briefing intitulé « Mauritanie – La situation des homosexuels », octobre 2012, joint à votre dossier

administratif dans la farde « Information des pays » et Rapport d’audition du 19 septembre 2012, p.10,

p.12 et p.20). L’imprudence et la désinvolture dont vous dites avoir fait preuve en prenant le risque

d’embrasser votre petit ami sur votre lieu de travail, au marché de Kaedi, n’est donc absolument pas

cohérente dans le contexte mauritanien. Elle l’est d’autant moins que vous prétendez quant à vous être

convaincu que vous pourriez y être condamné à mort ou emprisonné à vie, simplement en raison de

votre homosexualité (Cf. Rapport d’audition du 19 septembre 2012, p.7, p.13 et p.17).
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Par conséquent, si les faits et la relation à l’origine de votre départ de Mauritanie manquent

fondamentalement de crédibilité, la crédibilité des persécutions que vous invoquez, à savoir une

arrestation en date du 21 juin 2012 suivie d’une détention de trois jours au commissariat de Kaedi, puis

d’une détention de neuf jours à la prison de Kaedi, peuvent également être remises en cause (Cf. pp.14-

18).

Qui plus est, elle est fondamentalement entamée par les propos lacunaires et dénués de tout sentiment

de vécu auxquels vous vous êtes limité lorsque vous avez été encouragé à décrire le déroulement des

journées que vous avez passées en détention, du matin jusqu’au soir : « Au réveil, les gars nous

frappaient. Vers 11 heures, ils nous amenaient un demi verre de thé et un peu de pain. À 14h, ils nous

amenaient du riz en petite quantité. C’est ce que nous mangions la bas. Après nous avoir servi le riz,

nous nous couchions et attendions le lendemain. » ; « Oui, c’est tout. C’est ce mauvais riz que nous

mangions. Et il n’y a pas de dîner. » (Cf. p.17).

Dès lors, à supposer votre orientation sexuelle établie, le Commissariat général relève qu’il ressort des

informations objectives à sa disposition que les persécutions dont sont victimes les homosexuels en

Mauritanie ne viennent pas directement des autorités. La législation mauritanienne criminalise les

rapports homosexuels, mais elle n’est pas suivie d’effets. Aucune des sources consultées ne dit avoir eu

connaissance de poursuites et/ou de condamnations judiciaires au seul motif d’« homosexualité ». Des

cas d’arrestation d’homosexuels sont évoqués dans le dernier rapport d’Amnesty International, mais

selon les recherches effectuées, il s’agit de personnes poursuivies pour des faits de proxénétisme, de

trafic d’être humain et de commerce de drogue. La répression des homosexuels est plutôt le fait de

l’entourage, de la famille, de la société. Cela se manifeste le plus souvent par des provocations dans les

rues, d’intimidations, de rejet, qui peuvent être plus ou moins graves selon les cas. Ils font également

l’objet de discriminations sociales ou économiques. De plus, l’existence d’une législation homophobe

exclut toute possibilité de protection aux personnes victimes de violences. Les personnes issues de

milieux aisés ou de familles influentes apparaissent comme moins exposées aux problèmes. Depuis

peu, un mouvement appelle à l’éradication des homosexuels et prostitués, mais il semble qu’à ce jour,

l’initiative n’a pas encore beaucoup d’influence. Quant au contexte socio-politique, il ne témoigne pas

actuellement d’une violence systématique encouragée ou organisée par l’Etat (Cf. Subject Related

Briefing intitulé « Mauritanie – La situation des homosexuels », octobre 2012, joint à votre dossier

administratif dans la farde « Information des pays »). Par conséquent, si le climat social et légal qui

prévaut en Mauritanie doit appeler à une certaine prudence dans l’examen des demandes de protection

internationale basées sur l’homosexualité affirmée du demandeur, il n’en reste pas moins qu’elle ne

dispense nullement le demandeur d’étayer ses propos de manière crédible, personnelle et convaincante

quant à la réalité des craintes exprimées. Or, tel n’est pas le cas en espèce puisqu’on ne peut conclure

de vos propos qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution liée à votre orientation

sexuelle. Relevons encore que vous n’avez d’ailleurs jamais entendu parler de personnes arrêtées en

raison de leur homosexualité (Cf. Rapport d’audition du 19 septembre 2012, p.19).

Enfin, la carte nationale d’identité que vous avez déposée à l’appui de votre demande d’asile ne permet

pas de rétablir la crédibilité de vos déclarations. Elle vise en effet à attester de votre identité et de votre

nationalité, éléments qui ne sont nullement remis en cause par cette décision. Partant, ce document ne

peut en aucun cas modifier le sens de l’analyse développée ci-dessus.

En conclusion, au vu des éléments développés ci-dessus, le Commissariat général se voit dans

l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution

au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du

15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme, dans le cadre du présent recours, fonder sa demande d’asile sur les faits

tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de « (…) l’article 1er, §A, al.2 de la

Convention de Genève du 28/07/1951 (…) [et de] l’article 48/4 nouveau de la loi du 15 décembre 1980

relatif à l’octroi d’une protection subsidiaire (…) ».

Elle prend également un deuxième moyen de la violation des « (…) articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du

29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (…) ».

Enfin, elle prend un troisième moyen de la violation des « (…) articles 2, 3 et 8 de la Convention

Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et [des] articles 10 et 11 de la Constitution (…) ».

3.2. Après avoir exposé les griefs qu’elle élève à l’encontre de la décision querellée, elle sollicite « (…)

la réformation de la décision [querellée] et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou le bénéfice de la

protection subsidiaire (…) », et « (…) à titre subsidiaire, (…) l’annulation de la décision attaquée (…) ».

4. L’élément nouveau ou présenté comme tel

4.1. A l’audience, la partie requérante dépose un courrier daté du 27 décembre 2012 qu’elle indique

provenir de son oncle, accompagné de la copie de la carte d’identité de son auteur et de l’enveloppe

dans laquelle ces pièces lui sont parvenues.

4.2. A l’égard du document susvisé, le Conseil rappelle que la Cour constitutionnelle a eu l’occasion de

préciser que l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi du 15 décembre 1980 « doit se lire, pour être

conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette

matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui

soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à

condition que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce

nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure. » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008

du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008 et arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B.,

17 décembre 2008).

Il rappelle, par ailleurs, que le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément, tel que défini ci-

dessus, n'empêche pas que celle-ci soit prise en compte, dans l’hypothèse où elle est produite soit par

la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans la requête, soit

par l’une ou l’autre partie, en réponse à des arguments de fait ou de droit invoqués pour la première fois

dans les derniers écrits de procédure.

4.3. En l’espèce, dès lors que le document concerné par les principes rappelés supra au point 4.2. vise

manifestement à étayer les critiques formulées en termes de requête à l’égard de la décision querellée,

le Conseil estime devoir le prendre en considération dans le cadre de l’examen du présent recours.

5. Discussion

A titre liminaire, en ce que le troisième moyen est pris de la violation de l’article 8 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH),

le Conseil souligne que la partie défenderesse n’a pas de compétence pour se prononcer sur la

question d’une éventuelle violation cette disposition, celle-ci ne relevant pas du champ d’application de

la Convention de Genève et pas davantage de celui de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. La

procédure d’asile n’a, en effet, pas pour objet de permettre de se substituer aux procédures mises en

place dans les Etats de l’Union Européenne en matière de regroupement familial. Il ne saurait, en

conséquence, être reproché à la partie défenderesse de ne pas s’être prononcée sur une compétence

que le législateur ne lui reconnaît pas. Le moyen manque donc en droit.
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Par ailleurs, en ce que ce même moyen est pris d’une violation des article 2 et 3 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée,

la CEDH), le Conseil rappelle que, lorsqu’elle est invoquée à l’appui d’une demande d’asile, l’éventuelle

violation de ces dispositions est examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite, par les instances

compétentes, du bien-fondé de ladite demande.

Il s’ensuit que ces aspects du moyen n’appellent pas de développement distinct de ce qui sera exposé

infra, sous les titres 5.1. et 5.2. du présent arrêt.

5.1. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1.1. Le Conseil observe qu’en l’occurrence, il ressort des arguments en présence que le débat entre

les parties porte essentiellement sur l’établissement des faits dont la partie requérante a fait état à

l’appui de sa demande de protection internationale et, partant, des craintes en dérivant.

A cet égard, il importe de rappeler, tout d’abord, que le principe général de droit selon lequel « la charge

de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés, 1979, p.51, §196), avec cette conséquence que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la

qualité de réfugié qu’il revendique.

Il importe de souligner, ensuite, que s’il est généralement admis qu’en matière d’asile les faits et les

craintes qui ne sont pas avérés par des preuves documentaires, peuvent être établis sur la base des

seules dépositions du demandeur, il n’en demeure pas moins que cette règle aboutissant à un

aménagement de la charge de la preuve ne trouve à s’appliquer que pour autant que les dépositions en

cause présentent une cohérence et une consistance suffisante pour emporter la conviction.

Enfin, il peut également être relevé qu’il découle des principes rappelés supra quant à la charge de la

preuve qu’en cas de rejet de la demande, l’obligation de motivation de la partie défenderesse se limite à

exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être

persécuté.

5.1.2. En l’espèce, le Conseil observe qu’à l’appui de sa demande d’asile, la partie requérante invoque,

en substance, avoir été surprise, le 21 juin 2012, alors qu’elle embrassait son petit ami devant la porte

de sa boutique et arrêtée par la police puis détenue sous l’accusation d’être homosexuelle.

Au sujet de ces faits, la partie défenderesse indique, pour sa part, qu’à son estime, la relation que la

partie requérante allègue avoir entretenue avec son compagnon ne peut être tenue pour établie, sans

toutefois mettre en cause son orientation sexuelle, dont elle s’attache, au contraire, à déterminer si elle

est ou non constitutive d’une crainte de persécution.

Il s’ensuit qu’en l’occurrence, l’homosexualité de la partie requérante n’est pas mise en cause et doit

être tenue pour établie. La question à trancher consiste, par conséquent, à déterminer si son orientation

sexuelle suffit à justifier par elle seule l’octroi d’une protection internationale à la partie requérante.

A cet égard, la partie défenderesse fait état des considérations suivantes, qui sont corroborées par les

pièces versées au dossier administratif :

- « (…) il ressort des informations [versées au dossier administratif par la partie défenderesse] que

les persécutions dont sont victimes les homosexuels en Mauritanie ne viennent pas directement des

autorités. La législation mauritanienne criminalise les rapports homosexuels, mais elle n’est pas

suivie d’effets. Aucune des sources consultées ne dit avoir eu connaissance de poursuites et/ou de

condamnations judiciaires au seul motif d’« homosexualité ». Des cas d’arrestation d’homosexuels

sont évoqués dans le dernier rapport d’Amnesty International, mais selon les recherches effectuées,

il s’agit de personnes poursuivies pour des faits de proxénétisme, de trafic d’être humain et de

commerce de drogue. La répression des homosexuels est plutôt le fait de l’entourage, de la famille,

de la société. Cela se manifeste le plus souvent par des provocations dans les rues, d’intimidations,

de rejet, qui peuvent être plus ou moins graves selon les cas. Ils font également l’objet de

discriminations sociales ou économiques. De plus, l’existence d’une législation homophobe exclut

toute possibilité de protection aux personnes victimes de violences. Les personnes issues de
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milieux aisés ou de familles influentes apparaissent comme moins exposées aux problèmes. Depuis

peu, un mouvement appelle à l’éradication des homosexuels et prostitués, mais il semble qu’à ce

jour, l’initiative n’a pas encore beaucoup d’influence. Quant au contexte socio-politique, il ne

témoigne pas actuellement d’une violence systématique encouragée ou organisée par l’Etat (Cf.

Subject Related Briefing intitulé « Mauritanie – La situation des homosexuels », octobre 2012, joint

à votre dossier administratif dans la farde « Information des pays »). Par conséquent, si le climat

social et légal qui prévaut en Mauritanie doit appeler à une certaine prudence dans l’examen des

demandes de protection internationale basées sur l’homosexualité affirmée du demandeur, il n’en

reste pas moins qu’elle ne dispense nullement le demandeur d’étayer ses propos de manière

crédible, personnelle et convaincante quant à la réalité des craintes exprimées. Or, tel n’est pas le

cas en espèce puisqu’on ne peut conclure [des] propos [de la partie requérante] qu’il existerait dans

[son] chef une crainte fondée de persécution liée à [son] orientation sexuelle. (…) »

- ainsi, « (…) [les] faits précis qui se trouvent à l’origine des persécutions alléguées et qui se sont

déroulés le 21 juin 2012 au marché de Kaedi, (…) ne peuvent être tenus pour crédibles. […] les

personnes homosexuelles peuvent difficilement vivre leur sexualité ouvertement en raison du climat

relativement homophobe qui sévit dans la société mauritanienne, ce que [la partie requérante] a[.]

d’ailleurs confirmé dans [ses] déclarations (…) ([…] Rapport d’audition du 19 septembre 2012, p.10,

p.12 et p.20). L’imprudence et la désinvolture dont [elle] dit[.] avoir fait preuve en prenant le risque

d’embrasser [son] petit ami sur [son] lieu de travail, au marché de Kaedi, n’est donc absolument pas

cohérente dans le contexte mauritanien. Elle l’est d’autant moins que [la partie requérante]

prétend[.] quant à [elle] être convaincu[e] qu’[elle] pourr[ait] y être condamné[e] à mort ou

emprisonné[e] à vie, simplement en raison de [son] homosexualité (Cf. Rapport d’audition du 19

septembre 2012, p.7, p.13 etp.17) (…) ».

- « (…) si les faits […] à l’origine de [son] départ de Mauritanie manquent fondamentalement de

crédibilité, la crédibilité des persécutions que [la partie requérante] invoque[.], à savoir une

arrestation en date du 21 juin 2012 suivie d’une détention de trois jours au commissariat de Kaedi,

puis d’une détention de neufs jours à la prison de Kaedi, peuvent également être remises en cause

(Cf. pp. 14-18). Qui plus est, elle est fondamentalement entamée par les propos lacunaires et

dénués de tout sentiment de vécu auxquels [la partie requérante s’est] limité[e] lorsqu[’elle a] été

encouragé[e] à décrire le déroulement des journées […] passées en détention […] (Cf. p.17). (…) ».

Le Conseil considère que les considérations qui précèdent, dès lors qu’elles affectent les éléments

centraux du récit constituant le fondement de la demande d’asile, constituent un faisceau d’éléments

pertinents qui, pris ensemble, suffisent seuls à conclure au bien-fondé des motifs de l’acte attaqué

portant, premièrement, qu’il ne ressort d’aucun des éléments versés au dossier administratif – en ce

compris le récit de la partie requérante –, qu’à l’heure actuelle, la situation en Mauritanie est telle que

tout homosexuel puisse se prévaloir de raisons de craindre d’être persécuté du seul fait de son

orientation sexuelle et, deuxièmement, que les dépositions de la partie requérante ne présentent pas la

cohérence et la consistance requises pour établir les faits dont elle a fait état à l’appui de sa demande

de protection internationale ni, par voie de conséquence, l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution dérivant d’une violence homophobe en provenance de la société, de son entourage, de sa

famille ou de l’opinion publique.

Dans cette perspective, le Conseil ne peut que se rallier aux considérations et motif précités, rappelant

à cet égard que, s’il est exact que lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours en plein

contentieux, il jouit d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « […] soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. », il n’en demeure pas moins qu’il peut, lorsqu’il considère

pouvoir se rallier à tout ou partie des constats et motifs qui sous-tendent la décision déférée à sa

censure, décider de la « […] confirmer sur les mêmes […] bases […] » (v. Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch.

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

Le Conseil observe, par ailleurs, que les documents que la partie requérante avait soumis à la partie

défenderesse à l’appui de sa demande ont été valablement analysés selon les termes de la décision

entreprise, auxquels il se rallie, dès lors, également.
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Il relève, en outre, que si la partie requérante a indiqué appartenir à l’ethnie peulh, elle ne fournit aucun

élément de nature à indiquer au Conseil que son origine ethnique suffirait pour se voir reconnaître la

qualité de réfugié.

5.1.3. Dans sa requête, la partie requérante n'apporte aucun élément de nature à invalider les constats

et la motivation spécifiques de la décision attaquée auxquels le Conseil s’est rallié pour les raisons

détaillées supra au point 5.1.2., ni les considérations émises en ce même point.

Ainsi, arguant qu’« (…) aucun reproche ne lui est adressé par [la partie défenderesse] dans ses

déclarations concernant la description et la configuration de ses deux lieux de détention (…) », que la

partie défenderesse « (…) attendait surtout des déclarations spontanées […alors…] que le critère de

spontanéité ne constitue qu’un indice parmi d’autres de la crédibilité des déclarations d’un candidat

demandeur d’asile (…) » la partie requérante soutient, en substance, qu’à son estime « (…) ni son

arrestation ni sa détention ne sont valablement remises en cause (…) ». Elle tente, par ailleurs, de

justifier les lacunes relevées dans ses propos au sujet de son vécu carcéral en invoquant « (…) les

différences fondamentales de traditions qui peuvent exister entre la Belgique et la Mauritanie (…) ». Elle

reproche également à la partie défenderesse de ne pas avoir pris la peine, face aux difficultés qu’elle

rencontrait à livrer un récit spontané, de lui « (…) poser toutes des questions précises (fermées) (…) ».

A cet égard, le Conseil observe, tout d’abord, que les affirmations suivant lesquelles la partie

défenderesse « (…) attendait surtout des déclarations spontanées (…) » et n’aurait pas pris la peine de

poser à la partie requérante « (…) des questions précises (fermées) (…) » face à la difficulté qu’elle

rencontrait de répondre à des questions ouvertes ne trouvent aucun écho au dossier administratif ou

dans la motivation de l’acte attaqué et manquent, par conséquent, en fait.

Il relève, ensuite, qu’en tout état de cause, la circonstance qu’aucun reproche n’ait été adressé à la

partie requérante concernant la description qu’elle a faite de ses lieux de détention n’occulte en rien le

constat – déterminant en l’espèce – de l’acte attaqué soulignant qu’invitée à narrer son expérience

carcérale, elle a tenu des propos lacunaires et dénués de tout sentiment de vécu, constat qui demeure

par conséquent entier et constitue, contrairement à ce que la partie requérante semble tenir pour

acquis, une mise en cause valable et suffisante de la détention qu’elle allègue avoir subie.

Ainsi, s’agissant de l’événement à l’origine de ses persécutions alléguées, la partie requérante soutient,

en substance, que « (…) l’imprudence qu’[elle] a commise en embrassant son petit ami dans sa

boutique (…) doit être largement nuancée (…) », que « (…) cette seule embrassade, même dans sa

boutique, ne constitue pas un risque tel qu’il en devient invraisemblable (…) » et « (…) insiste sur le fait

qu’ils étaient le plus discrets possible dans l’intimité pour ne pas se faire ‘repérer’ (…) [mais] que, par

définition, il y aura toujours un risque à vivre son homosexualité dans un pays où l’homosexualité est

condamnée par la loi (…) ».

A cet égard, le Conseil constate qu’en fait d’argumentation, la partie requérante se limite, en substance,

à rappeler certains éléments du récit - lesquels n’apportent aucun éclairage neuf en la matière - et à

tenter de minimiser l’incohérence, relevée par la partie défenderesse, entre l’attitude qu’elle prétend

avoir adoptée en embrassant son petit ami dans un lieu où il était possible qu’ils se fassent surprendre,

et ses propos exprimant sa conviction personnelle de l’existence d’un risque réel d’être condamnée à

mort ou emprisonnée à vie, simplement en raison de son homosexualité.

Sur ce dernier point, le Conseil ne peut que souligner qu’il partage pleinement la conclusion de la partie

défenderesse, selon laquelle l’incohérence relevée est telle qu’elle suffit seule à priver de crédibilité les

faits relatés. Le simple fait que la partie requérante ne partage pas cette analyse n’est pas de nature à

infléchir l’appréciation souveraine du Conseil en la matière.

Ainsi, la partie requérante invoque également l’enseignement des arrêts du Conseil n° 20 746 du 18

décembre 2008 et n° 57 425 du 7 mars 2011 ayant reconnu la qualité de réfugié à un ressortissant

mauritanien, en raison de son homosexualité.

A cet égard, le Conseil rappelle que de tels arrêts ne constituent pas des précédents qui le lient dans

son appréciation, et qu’il statue au contraire sur chaque recours dont il est saisi en fonction des

éléments propres à chaque demande de protection internationale et ce, au moment où il rend son arrêt

pour examiner l’actualité de ladite demande. Or, en l’occurrence, il ne découle d’aucune des

informations citées dans la requête que la peine de mort prévue en Mauritanie en cas de relation
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homosexuelle serait actuellement et effectivement prononcée et appliquée pour de tels faits spécifiques

et la partie requérante n’établit nullement la réalité de faits de persécution émanant de sa propre famille.

Ces constats étant posés, l’affirmation de ce que la partie requérante serait exposée à un « (…) risque

de poursuites ou sanctions disproportionnés ou discriminatoires (…) » apparaît, en l’état actuel du

dossier, dépourvue de tout foncement crédible, et il s’avère également que celle-ci se méprend

lorsqu’elle s’autorise à arguer de discrimination en présence de jurisprudences dont les spécificités ne

font rien de plus que refléter celles de cas individuels.

Ainsi, la partie requérante consacre encore une longue partie de son argumentaire à décrire la situation

générale des homosexuels en Mauritanie, avant d’énumérer une série de questions sur lesquelles elle

demande au Conseil « de bien vouloir se prononcer expressément ».

A cet égard, le Conseil relève que l’argumentation développée au sujet de la situation générale des

homosexuels en Mauritanie n’est nullement inconciliable avec les conclusions tirées par la partie

défenderesse de l’ensemble des informations figurant au dossier administratif, et dont il résulte qu’en

dépit de contextes social et juridique difficiles et incitant à la prudence, il n’y a pas, actuellement, de

persécutions par les autorités mauritaniennes pour le seul fait d’être homosexuel, ni de climat de

violence généralisée pour ce seul motif, la peine de mort prévue dans le code pénal n’étant quant à elle

pas appliquée en de telles situations. Au demeurant, les autres considérations générales sur la difficulté

de vivre son homosexualité en Mauritanie incitent certes à la compassion et à la prudence dans

l’appréciation de la demande de protection internationale de la partie requérante, mais n’établissent pas

pour autant que tout ressortissant mauritanien homosexuel peut se prévaloir d’une crainte de

persécution en raison de sa seule orientation sexuelle.

Quant aux questions formulées en termes de requête, force est de relever qu’en raison de leurs libellés

généraux et théoriques, les réponses à y réserver ne sauraient à ce stade infirmer les considérations qui

précèdent, se rapportant à l’examen individuel de la demande de protection internationale propre à la

partie requérante.

Ainsi, la partie requérante, arguant qu’elle a, selon elle, établi avoir fait l’objet de persécutions

antérieures, soutient que celles-ci constituent un indice du bien-fondé des craintes qu’elle exprime, et

invoque la violation de l’article « 57/7bis » de la loi du 15 décembre 1980, précitée. Dans le même ordre

d’idées, elle fait également valoir qu’elle ne peut se prévaloir de la protection de ses autorités.

A cet égard, le Conseil observe qu’aucune application de l’article 57/7bis ancien, de la loi du 15

décembre 1980, dont les termes sont partiellement repris dans l’actuel article 48/7 de la même loi, ne

saurait être envisagée à ce stade, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes allégués

est établie, quod non en l’espèce. Par identité de motifs, l’affirmation que la partie requérante ne pourrait

se prévaloir de la protection de ses autorités apparaît, à ce stade, sans objet.

Quant aux autres développements de la requête, le Conseil ne peut que relever qu’ils sont sans

pertinence. En effet, dès lors que les considérations et motifs visés supra au point 5.1.2. suffisent

amplement à fonder valablement la décision attaquée et que la partie requérante ne leur oppose aucune

contestation satisfaisante, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres constats et motifs de

la décision attaquée et les arguments de la requête y afférents, un tel examen ne pouvant en toute

hypothèse pas induire une autre conclusion.

5.1.4. Le Conseil ajoute, par ailleurs, que le document produit par la partie requérante au titre d’élément

nouveau n’est pas de nature à lui permettre de considérer différemment la demande dont il est saisi.

Il s’agit, en effet, d’un courrier qui, outre qu’il émane en l’occurrence d’un proche de la partie requérante

(son oncle) dont rien, en l’état actuel du dossier, ne garantit l’objectivité (la copie de la carte d’identité

du signataire étant insuffisante à ce dernier égard), est à ce point inconsistant (absence de toute

précision factuelle ou chronologique quant aux recherches invoquées), qu’il ne saurait suffire à établir la

réalité des problèmes allégués.

5.1.5. Il résulte de l’ensemble des considérations émises dans les points qui précèdent que la partie

requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.
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5.2. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.2.1. A titre liminaire, le Conseil observe qu’à l’appui de la demande qu’elle formule sous l’angle de

l’application de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne fait état d’aucun

argument spécifique et n’expose, du reste, pas davantage la nature des atteintes graves qu’elle redoute.

Dans cette mesure et dès lors, d’une part, que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux

exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et qu’il résulte, d’autre part, de ce qui a été

exposé supra que les arguments développés en termes de requête ne sont pas parvenus à convaincre

le Conseil que ces mêmes faits pourraient être tenus pour établis, force est de conclure qu’il n’existe

pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante encourrait un risque réel de subir, en raison

de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi.

5.2.2. Le Conseil constate, par ailleurs, que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article

48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse.

En tout état de cause, il n’aperçoit, pour sa part, dans le dossier administratif ou dans le dossier de

procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

Dans ces circonstances, il s’impose de conclure qu’en l’état, les conditions requises pour que trouve à

s’appliquer l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980 font, en l’occurrence, défaut.

5.2.3. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n'établit

pas qu’elle réunirait, dans son chef, les conditions requises en vue de l’octroi du statut de protection

subsidiaire visé à l'article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Enfin, le Conseil considère qu’en l’occurrence, la motivation de la décision attaquée est suffisamment

claire et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons il n’est pas

permis d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève, ou d’un risque réel d’être soumis à des traitements qui justifierait de lui octroyer

une protection subsidiaire sur la base de l’article 48/4, § 2, de la loi.

Il renvoie, à cet égard, à ce qui a été exposé supra, au point 5.1.1. du présent arrêt concernant les

obligations auxquelles la partie défenderesse est tenue en termes de motivation de ses décisions.

7.1. Les constatations faites en conclusion des titres 5.1. et 5.2. supra, rendent inutile un examen plus

approfondi des moyens de la requête auxquels il n’aurait pas déjà été répondu dans les lignes qui

précèdent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de

la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

7.2. Par ailleurs, dans la mesure où il ressort de ce qui a été exposé dans les lignes qui précèdent que

le Conseil, estimant disposer de tous les éléments nécessaires quant à ce, a statué sur la demande

d’asile de la partie requérante en confirmant la décision attaquée, il s’impose de constater que la

demande d’annulation de la décision querellée que la partie requérante formulait, est devenue sans

objet.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept septembre deux mille treize, par :

Mme V. LECLERCQ, Président F. F.,

M. R. AMAND, Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

R. AMAND V. LECLERCQ


